
Dans un pays où la misère est endémique depuis le 

début de la crise en 2008. 

 

Dans un pays où le taux de chômage dépasse les 25%. 

 

Dans un pays où un jeune sur deux est sans emploi. 

 

Dans un pays où, selon une étude de l'UNICEF, 30% 

des enfants vivent sous le seuil de pauvreté. 

 

Dans un pays où des centaines de milliers de familles 

se sont vues ces dernières années expulsées de leurs 

logement faute de pouvoir continuer à payer les 

mensualités de leurs emprunts aux banques. 

 

Dans un pays encore, où la classe politique, du Parti 

Popular au Parti socialiste, baigne dans un climat de 

corruption éhontée et permanente qui voit de 

semaines en semaines, des politiciens de tous bords 

arrêtés et déférés devant la justice. 

 

Le gouvernement Rajoy entend maintenant museler la 

contestation sociale et mettre à genoux la résistance 

aux diktats des riches et des puissants. 

 

Le mouvement social et syndical ibérique est victime 

d'une vague répressive qui fait planer le spectre des 

heures sombres du Franquisme.  

Face à la vague répressive portée par l’État espagnol, 

un Réseau solidaire anti-répression a été mis sur pied 

à l'initiative de plusieurs syndicats de lutte de classe 

de la péninsule : CGT, LAB, CUT, Solidaridad 



Obrera, Intersindical, ASSI. 

Une tournée de meetings et réunions publiques dans 

plusieurs villes a eu lieu avec pour point d'orgue une 

journée d'action nationale le samedi 24 novembre 

2014.  

Le guide anti-répression présentant cette tournée 

précise l'ampleur de la frénésie répressive :  

« Il y a des dizaines de milliers de personnes avec des 

amendes à payer, plus de mille personnes encore 

poursuivies et des centaines avec des menaces de 

prison ferme. »  

La majeure partie des personnes inquiété-e-s par la 

justice le sont pour participation active à des faits de 

grève datant de l'année 2012 : 

– grève des mineurs asturiens lors de l'été 

– ou différentes journées de grève générale en 

2012, 

– mais aussi actions anti-expulsions de logements 

dans le cadre du mouvement Stop desahucios – 

stop aux expulsions). 

Le simple fait de participer en tant que soutien à un 

piquet de grève devient aussi un délit et des 

personnes sont poursuivies pour ce motif.  

 

Les derniers faits de répression concernent 5 mineurs 



asturiens condamnés fin janvier à 4 ans de prison 

ferme. 

Autre condamnation mi-janvier : celle d'Alfon, jeune 

militant libertaire et antifasciste de 19 ans condamné 

à 5 ans de prison pour avoir participé à des 

affrontements contre la police dans les rues de Madrid 

durant la grève générale de 2012. 

Mi-décembre : une « Loi de Sécurité Citoyenne », a été 

proposée par un député du Partido Popular au pouvoir. 

 Cette loi dite  Ley Mordaza (« Loi du bâillon ») par ses 

détracteurs et détractrices, sera débattue, cet hiver, 

au Parlement espagnol, les Cortès. 

Si elle est votée, l'arsenal répressif passera encore un 

cran au dessus. 

Elle prévoit des amendes de 30 mille euros pour refus 

de présenter les documents d'identité à la police, ou 

encore à ceux et celles manifestant en soutien pour 

s'opposer aux expulsions de domicile ou alors à toute 

personne qui prendrait et  montrerait sur le web des 

vidéos de violences policières... 

C'est en appui à ce mouvement social et syndical 

espagnol et pour montrer notre détermination contre 

sa criminilisation, que nous sommes là aujourd'hui. 

Le lieu du rassemblement n'est pas neutre. 

 

En ces heures sombres que vivent nos camarades 



espagnoles, et plus généralement la population de ce 

pays, il nous a semblé pertinent de faire vivre notre 

solidarité de classe en action, ici place Montcalm, où 

une plaque a été déposée au mur en hommage à la 

résistance anti-franquiste. 

En hommage à ceux et celles qui ont combattu, mus 

par des idéaux de liberté et d 'égalité,  les armes à la 

main contre le fascisme et la Peste brune en Espagne 

puis ensuite dans les rangs de la résistance ici en 

France. 

Ici particulièrement dans les groupes de partisans 

anti-nazis du Gard et des Cévénnes. 

Cette campagne de soutien au mouvement social 

espagnol, initiée par le Réseau international syndical 

de solidarité et de lutte, auquel appartiennent entre 

autre Solidaires et la CNT, poursuivra sa mobilisation 

dans les jours qui viennent. 

Mercredi 25 février, à l'appel de la CNT, Solidaires et la 

CNT-SO un rassemblement avait lieu devant le 

consulat d'Espagne à Perpignan. 

Le 5 mars ce sera au tour de nos camarades de 

Toulouse de manifester devant le Consulat d'Espagne 

de la ville rose. 

Dans les semaines qui viennent d'autres 

rassemblements sont prévus : à Metz, à Paris et 

ailleurs. 

Une chose est sûre : nous ne laisserons pas seul-e-s 



nos compañeros et compañeras espagnoles. 

La résistance sociale, ici comme Espagne, ne 

sera pas bâillonnée ! 

No Pasaran ! 

Solidarité internationale ! 

 

 
 
   

 
 

 

 

  

 

 


